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Le Conse il fédéral es t chargé de pourvoir à une mis e en oeuvre de la loi sur l'ass urance-chômage (LACI) qui s oit compatible avec le travail "de care"
(prise  en charge, soins  et travaux ménagers  fournis  par les  proches  aidants ). Ce travail devra notamment être pris  en compte dans  la définition de la no-
tion de "travail convenable".

Le soutien et l'ass is tance fournis  par les  proches  sont la s olution la plus  agréable pour les  pers onnes  aidées ; c 'es t auss i l'option la moins  onéreus e et la
plus  efficace pour la collectivité . Cette  pris e en charge demande toutefois  du temps  et de l'énergie  et limite  donc fortement les  pos s ibilités  du proche
aidant de trouver un emploi.
Le travail "de care" limite par exemple la durée des  déplacements  quotidiens  pouvant être  effectués  pour se  rendre au travail, et donc le  périmètre
dans  lequel un nouvel emploi peut être  occupé. La pratique actuelle  d'application de la LACI ne tient pas  compte de cet élément. L' intéress é es t suppo-
s é pouvoir accepter un emploi demandant un temps  de déplacement de quatre  heures  par jour, qu'il effectue un travail "de care" ou non. Il faut donc as -
s ouplir la définition du travail convenable afin de tenir compte du travail des  proches  aidants .
Les  contraintes  horaires  compliquent autant la recherche d'un emploi que les  contraintes  géographiques . Si une personne n'es t disponible  s ur le  marché
du travail qu'à certaines  heures  de la journée ou de la s emaine parce qu'elle  s 'occupe d'un proche, e lle trouvera plus  difficilement un emploi. Se lon la
pratique actuelle  de la LACI, e lle res te néanmoins  cons idérée comme apte à être  placée. Le  travail "de care" demande, là aus s i,  à être  pris  en compte,
et il faut adopter une plus  grande s ouples se  dans  l'exécution au s ein des  ORP.

16.3867  MOTION

Tenir compte des contraintes qu’imposent le travail «de care» dans la recherche d’un emploi

Déposé par: MÜLLER-ALTERMATT STEFAN

Groupe PDC
Parti démocrate-chrétien suis s e

Date de dépôt: 30.09.2016

Déposé au Cons eil national

Etat des délibérations: Non encore traité au cons eil

TEXTE DÉPOSÉ

DÉVELOPPEMENT

DÉPARTEMENT DE L'ÉCONOMIE, DE LA FORMATION ET DE LA RECHERCHE (DEFR) (HTTPS://W W W.W BF.ADMIN.CH/W BF/FR/HOME.HTML)

DÉPARTEMENT COMPÉTENT

CONSEIL PRIORITAIRE
Cons eil national

COSIGNATAIRES (6)
AMMANN THOMAS INGOLD MAJA MAIRE JACQUES-ANDRÉ SCHMIDT ROBERTO STREIFF-FELLER MARIANNE VOGLER KARL

COMPÉTENCES

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES



L'Assemblée fédérale — Le Parlement suisse 24.10.2016

Le Conse il fédéral es t chargé de prés enter dans  un rapport les  moyens  à mettre en oeuvre pour que les  personnes  qui fournis s ent un travail "de care"
(prise  en charge, soins  et travaux ménagers  accomplis  pour des  proches ) puiss ent maintenir leur couverture LPP. Le rapport examinera notamment les
mes ures  à prendre pour que la part de l'employeur puiss e être  s upportée par un autre dis pos itif (fonds  de garantie de l'Etat, par ex.).
Le Conse il fédéral indiquera également pour que lles  réductions  du taux d'occupation un tel dis pos itif serait e fficace (par ex. à partir d'une réduction de
20 pour cent du taux d'occupation pour un emploi qui continuerait d'être exercé à 60 pour cent au minimum) et comment il faudrait jus tifier en pratique
du travail "de care" effectué (attes tation du médecin traitant du proche aidé, par ex.).

Le soutien et l'ass is tance fournis  par les  proches  aidants  s ont la solution la plus  agréable pour les  personnes  aidées ; c'es t aus s i l'option la moins  oné-
reuse et la plus  efficace pour la collectivité. Cette prise  en charge oblige très  souvent ceux qui l'as surent à réduire  leur taux d'activité. Et réduire  s on
temps  de travail, c'es t renoncer non s eulement à une partie  du s alaire , mais  aus s i à l'apport des  pres tations  de prévoyance profes s ionnelle  provenant
des  cotisations .
La perte de cet apport pous s e s ouvent les  pers onnes  concernées  à ne pas  s 'occuper elles -mêmes  du proche à aider et à confier s a pris e en charge à
un s ervice ou une ins titution publique (aide à domic ile, EMS). Ce s ys tème prés ente le double dés avantage d'être coûteux pour la collectivité (car l'aide
apportée par le  s ervice ou l' ins titution publique s 'accompagne s ouvent du versement de pres tations  complémentaires ) et de priver la pers onne à aider
de la proximité  de s es  proches .
S i on créait un dis pos itif qui compense la perte  des  cotis ations  au deuxième pilier (ou au moins  des  contributions  de l'employeur), on supprimerait un
obs tac le majeur à la pris e en charge par les  proches  des  pers onnes  à aider. Et ce dis pos itif, contrairement aux sys tèmes  te ls  que la compens ation inté-
grale du revenu ou le crédit- temps , n'exigerait pas  de moyens  financiers  importants . On peut faire beaucoup avec peu.
Le présent pos tulat vis e à faire  précis er s ous  quelle  forme la couverture LPP pourrait être compens ée et quels  dispos itifs  et mécanis mes  il faudrait
mettre en place à cet effet.
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Le Cons eil fédéral es t chargé d'établir un rapport s ur la poss ibilité d'introduire dans  notre s ys tème d'ass u-
rances  sociales  un congé rémunéré d'une durée suffis ante pour l'un ou l'autre parent accompagnant un enfant
gravement atteint dans  s a s anté.
Il pourrait s 'agir d'une indemnité journalière dont les  modalités , notamment le montant et la durée, s eraient à
déterminer, et qui pourrait bénéficier à l'un ou l'autre parent de familles  en s ituation financière fragile ou pré-
caire.

Lors qu'un enfant es t gravement malade ou a été victime d'un accident aux conséquences  graves , la prés ence
à s es  côtés  de s es  parents  peut avoir des  effets  favorables  s ur l'évolution de s a maladie et par conséquent
s ur la durée de s on hos pitalisation. En effet, le  pers onnel s oignant, malgré toute s a bonne volonté, es t sou-
vent s urchargé et ne peut pas  "animer" les  journées  bien longues  des  jeunes , voire très  jeunes  patients . Par
leur prés ence, leurs  parents  apportent à ceux-ci un soutien affectif et moral es s entie l.
Ni l'article 36 de la loi s ur le  travail, qui permet aux parents  d'obtenir trois  jours  de congé pour garder leur
enfant malade, ni l'article 324a du Code des  obligations , qui traite de l'empêchement du travailleur de tra-
vailler s ans  faute de s a part, ne permettent de régler à s atis faction ce type de s ituation, qui peut durer pen-
dant des  mois  ou des  années .
En Suis s e, ces  cas  dramatiques  touchent quelques  centaines  de familles  par année. On es time par exemple à
environ 200 le nombre d'enfants  victimes  d'un cancer chaque année. Ces  chiffres  devront être affinés  dans  le
cadre de l'analys e des  coûts  qui sera faite s uite au prés ent pos tulat.
En plus  de l'as pect humain, l'accompagnement d'un enfant gravement atteint dans  s a santé pendant une
longue durée peut avoir des  conséquences  économiques  catas trophiques  pour des  familles  de la c las s e
moyenne ou en s ituation précaire. En effet, ces  familles  ont très  souvent bes oin de deux revenus  pour couvrir
les  bes oins  de leur ménage. Confronté à la néces s ité d'accompagner leur enfant, l'un des  parents  doit géné-
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ralement réduire s on taux d'activité ou même renoncer à exercer une activité profes s ionnelle, ce qui peut
avoir des  répercus s ions  économiques  et s ociales  négatives  s ur le  niveau de la famille .
Plus ieurs  pays  européens , parmi les quels  la France, la Belgique et la Suède, prévoient déjà la pos s ibilité de
prendre un congé rémunéré d'une durée suffisante pour l'un ou l'autre parent d'un enfant gravement atteint
dans  sa s anté.
L'OCDE a établi une comparais on internationale des  s olutions  légales  exis tantes .
Le droit en vigueur n'offrant pas  une protection s uffisante à ces  familles , il es t néces s aire de l'adapter pour
que les  familles  d'enfants  gravement atteints  dans  leur santé ne s oient pas  doublement victimes  du s ort.

Le Cons eil fédéral es t conscient des  grandes  difficultés  auxquelles  doivent faire face les  familles  dont un en-
fant es t gravement malade ou es t hospitalis é.
C'es t pourquoi l'artic le 36 de la loi s ur le  travail (LTr) oblige l'employeur à tenir compte de la s ituation particu-
lière des  employés  qui ont des  res ponsabilités  familiales  lors qu'il fixe leurs  horaires  de travail (durée du tra-
vail et du repos ). Sont cons idérées  comme res ponsabilités  familiales  l'éducation des  enfants  jus qu'à l'âge de
15 ans  et la pris e en charge de membres  de la parenté ou d'autres  proches  exigeant des  soins . Les  res pons a-
bilités  familiales  comprennent toutes  les  tâches  qui rendent néces saire ou souhaitable la présence de la per-
s onne qui as sure la prise en charge. Des  horaires  de travail adaptés  doivent permettre aux travailleurs
concernés  d'as surer une pris e en charge régulière de membres  de la parenté ou d'autres  proches  exigeant
des  s oins . L'employeur es t tenu de tenir compte des  res ponsabilités  familiales  de s es  employés  dans  la me-
s ure où la s ituation de l'entrepris e le permet.
L'artic le 36 alinéa 3 LTr oblige en outre l'employeur à donner congé à un parent, s ur prés entation d'un certifi-
cat médical, pendant le temps  néces saire à la garde d'un enfant malade jus qu'à concurrence de trois  jours .
Cette dis pens e de travailler es t as s imilée à un empêchement du travailleur de travailler s ans  faute de sa part,
au s ens  de l'artic le 324 du Code des  obligations . Le s alaire es t ains i dû pour un temps  limité, comme en cas
de maladie du travailleur. L'article 36 alinéa 3 LTr énonce un princ ipe général. Il n'empêche pas  de dispens er le
travailleur de travailler pendant une plus  longue période s 'il exis te des  rais ons  médicales , dont le travailleur
peut attes ter, qui le  jus tifient. Une telle dis pense de travailler s 'ins crit également dans  le cadre de l'empê-
chement du travailleur de travailler s ans  faute de sa part vis é par l'artic le 324a du Code des  obligations . S i
l'on voulait toutefois  introduire un congé permettant aux parents  de fournir des  s oins  à leurs  enfants  grave-
ment malades , handicapés  ou accidentés , l'indemnisation devrait être réglée de manière analogue au congé-
maternité.
Le Cons eil fédéral es t toutefois  d'avis , comme il l'a déjà dit dans  sa réponse aux motions  Ory

08.3839  et Maury Pas quier 08.3838 , que le droit en vigueur offre une protection s uffisante.

Le Cons eil fédéral propos e de rejeter le  postulat.
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Le 2 mars  2010, le  Cons eil des  Etats  a adopté un pos tulat dépos é le 10 décembre 2009 ( 09.4199 ),
chargeant le Cons eil fédéral d'établir un rapport s ur la poss ibilité d'introduire dans  notre s ys tème d'ass u-
rances  sociales  un congé rémunéré d'une durée suffis ante pour l'un ou l'autre parent accompagnant un enfant
gravement atteint dans  s a s anté. Une pis te propos ée était une indemnité journalière, dont les  modalités  se-
raient à déterminer, et qui pourrait bénéfic ier à l'un ou l'autre parent de familles  en s ituation financière fragile
ou précaire.
Depuis  l'adoption de ce pos tulat, il es t apparu que trois  offices  dépendant de trois  départements  (OFJ,
OFAS, SECO) planchent sur différentes  interventions  parlementaires , en relation avec un groupe interdéparte-
mental qui s 'occupe d'un projet "Work and Care". Celui-c i traite de manière générale de la compatibilité entre
activité profess ionnelle et s oins  aux proches . Des  travaux s ur des  initiatives  parlementaires  concernant la
prise en charge de pers onnes  adultes  ont été pris  en compte depuis  lors .
Cependant, un rapport indépendant devait être élaboré suite au postulat 09.4199  et était annoncé
d'abord pour le premier trimes tre 2013, puis  après  l'été 2013.
Les  parents  d'enfants  gravement atteints  dans  leur santé attendent toujours  le rapport promis  et des  pis tes
de réflexion.
Il faut ins is ter sur le  fait que la s ituation des  parents  de ces  enfants  es t très  différente de celle de personnes
s 'occupant de pers onnes  adultes . En effet, la prés ence des  parents  auprès  d'un enfant gravement atteint
dans  sa s anté, auquel ils  apportent un soutien affectif et moral es s entie l, es t très  importante pour l'évolution
favorable de son état. Et lorsque l'atteinte grave à la s anté dure longtemps , les  cons équences  économiques
pour les  parents  en s ituation diffic ile  et dont l'un des  deux doit renoncer à une activité rémunérée peuvent
être catas trophiques . Le droit en vigueur n'offrant pas  une protection s uffis ante à ces  familles , il es t indispen-
s able de l'adapter pour que celles -c i ne soient pas  doublement victimes  du s ort.
Des  congés  d'accompagnement exis tent dans  plus ieurs  pays  de l'OCDE, dont la Suis s e pourrait s 'ins pirer.
Le Cons eil fédéral es t dès  lors  invité à répondre aux ques tions  suivantes :
1. Es t- il dis posé à traiter en priorité la ques tion d'un congé d'accompagnement prolongé?
2. Quand le rapport re latif au pos tulat 09.4199  et les  pis tes  de réfléxion y re latives  s eront-t- ils  enfin
dis ponibles ?
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1/2. Le Conseil fédéral prend très  au s érieux les  problèmes  que rencontrent les  parents  d'un enfant grave-
ment atteint dans  s a s anté, en particulier lors qu'ils  travaillent. Il n'en res te pas  moins  qu'une coordination a
dû être réalisée dans  le domaine des  s oins  aux proches , au vu des  initiatives  et projets  divers  qui ont été lan-
cés  s ur le sujet. Tout d'abord, s uite à un mandat du Cons eil fédéral du 26 juin 2011, le  Département fédéral de
l'intérieur a ins titué un groupe de travail interdépartemental chargé de propos er des  mes ures  permettant de
mieux concilier la vie active et la pris e en charge de proches . Ce projet, intitulé "Work and Care" et dirigé par
l'Office fédéral de la s anté publique, prés entait des  recoupements  c lairs  avec le pos tulat Seydoux

09.4199 , que ce s oit dans  la problématique ou dans  les  mes ures  propos ées . C'es t pourquoi il a été
décidé de coordonner les  travaux sur ces  deux rapports  en vue de garder une cohérence d'ens emble. Une
s ynergie a aus s i pu être créée, notamment par la cons ultation et l'intégration dans  la dis cus s ion, à plus  large
échelle, d'acteurs  du monde du travail, du s ecteur de la s anté et du secteur s ocial.
Il a fallu dans  un deuxième temps  tenir compte de divers es  interventions  parlementaires  dépos ées  dans  l'in-
tervalle s ur le  s ujet. En particulier, le  pos tulat 13.3366  CSSS-N ( 11.411 ) "Prévoir des  alloca-
tions  d'ass is tance et des  pos s ibilités  de décharge pour les  pers onnes  qui prennent s oin d'un proche" a é largi
s ens iblement le champ du projet "Work and care". Les  mes ures  à étudier s elon le pos tulat englobent des
congés  impératifs  permettant d'as s umer la pris e en charge d'un proche (ch. 2.2 du pos tulat) et les  proches
s oignés  peuvent être tant des  adultes  que des  mineurs , notamment des  enfants  pris  en charge par leurs  pa-
rents . Enfin, la CSSS-N et la CSSS-E ont donné s uite, respectivement le 15 août 2013 et le  10 janvier 2014, à
l'initiative parlementaire Joder 12.470 , "Meilleur s outien pour les  enfants  gravement malades  ou
lourdement handicapés  qui s ont soignés  à la mais on". Cette dernière initiative doit être traitée dans  le cadre
des  travaux s ur le  pos tulat 13.3366  CSSS-N ( 11.411 ).
Il a été décidé fin 2013 d'intégrer la réponse au postulat Seydoux 09.4199  au rapport s ur le  postulat

13.3366  CSSS-N ( 11.411 ). La nécess ité d'avoir une vue et une cohérence d'ens emble de
même que les  ques tions  communes  à traiter ont déterminé cette décis ion. Là encore, des  s ynergies  ont été
pos s ibles . Ains i, des  études  complémentaires  ont pu être menées  pour établir plus  précis ément l'étendue
des  absences  nécess aires  des  parents  en cas  d'atteinte grave à la santé de leur enfant. Les  données  chif-
frées , actuellement lacunaires  en Suis s e s ur cette question, ont ains i pu être améliorées .
Comme le rapport s ur le  pos tulat 13.3366  CSSS-N ( 11.411 ) devrait être adopté d'ici la fin
de cette année, une prioris ation du thème particulier des  s oins  donnés  aux enfants  gravement atteints  dans
leur s anté par des  parents  qui travaillent n'apporterait pas  de grands  avantages  et pos erait des  problèmes
de coordination et de cohérence. Cette priorisation obligerait en effet de traiter un rapport s ur un point parti-
culier avant de traiter le  rapport général qui couvre l'ens emble de la thématique. L'adoption d'un rapport
unique permet également au Conseil fédéral de couvrir dans  un s eul rapport le  chiffre 65 du programme de la
légis lature 2011 à 2015, "encourager la conciliation entre activité profes s ionnelle et pris e en charge de
proche (Work and care)" (Art. 18 de l'arrêté fédéral du 15 juin 2012 s ur le  programme de la légis lature 2011 à
2015, FF 2012 6667).
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Demi-journée d’étude à l’occasion du lancement de www.info-workcare.ch 

„Concilier l’activité professionnelle et le travail de care –  

des réponses concrètes et des pistes pour l’avenir“ 

 

Berner Generationenhaus, 25 octobre 2016 

 

 

Les activités politiques autour du „Work-Care“ 

Le soutien aux proches n’est pas seulement un thème de politique de la santé. Il touche 

aussi à des aspects de politique sociale et de politique du marché du travail. Notre tâche est 

de développer des mesures qui soutiennent les proches qui eux-mêmes gardent et prennent 

soin des membres de leur famille. Personne ne doit être contraint de soigner ses proches. 

Qui décide de s’engager doit pouvoir bénéficier de suffisamment de temps de repos et être 

protégé au niveau financier. De plus, la combinaison de l’activité professionnelle avec les 

soins prodigués auprès des proches doit être améliorée. 

Le „work-care“ est un thème récurrent depuis des années au sein de la commission de la 

sécurité sociale et de la santé publique du Conseil national (CSSS). Un des postulats de la 

CSSS que j’ai initié est à l’origine du rapport du Conseil fédéral de décembre 2014 intitulé 

« Analyse de la situation et mesures requises pour la Suisse ». Par la suite, le Conseil 

fédéral a adopté son « Plan d'action de soutien et de décharge en faveur des proches 

aidants » dans le cadre de la stratégie « Santé 2020 ». Ce plan inclus nos préoccupations 

comme un temps de repos pour les proches aidants et un congé pour soins.  

Une des mesures prises par le Conseil fédéral en mars 2016 dans le cadre de la convention 

« FKI Plus » est le programme de promotion « Offres visant à soutenir et à décharger les 

proches aidants 2017-2020 ». Son but est de soutenir financièrement la recherche sur les 

offres qui visent à aider les personnes qui prennent en charge et soignent des proches. Les 

projets qui en découleront permettront de soutenir les proches aidants pour qu'ils puissent 

continuer à travailler malgré leurs obligations supplémentaires. 

Une sous-commission a été instituée au sein de la CSSS. Sur la base des initiatives 

parlementaires de 2011, des propositions concrètes sur le thème « Décharge et soutien des 

proches aidants » doivent être élaborées. Plusieurs aspects partiels sont soulevés par 

d’autres interventions. C’est pourquoi l’introduction généralisée d’allocations pour la prise en 

charge est particulièrement au cœur des discussions. La sous-commission souhaite éclaircir 

des questions concrètes en lien avec les allocations de prise en charge et ensuite décider de 

la marche à suivre. Elle va bientôt s’enquérir sur les solutions existantes adoptées par les 

communes et les cantons. 

 

Ernest Weibel 

Conseiller national, Membre de la Commission de la sécurité sociale et de la santé publique 

CSSS 


